
La conséquence :  

 L’administration a pu en déduire sa volonté de rompre tout lien       

avec la fonction publique et prononcer sa radiation des cadres. 

A RETENIR !

Même confronté à de graves difficultés, l’agent doit impérativement 
rester en contact avec son administration 

et répondre aux mises en demeure.
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Les difficultés personnelles ou médicales
 n’exonèrent pas l’agent de maintenir un lien 

avec son administration. 

Les difficultés invoquées :
 

  Reconnaissance de la qualité de travailleur  handicapé ( RQTH)
  Temps partiel thérapeutique

  Suivi psychiatrique
  Situation familiale très difficile 

Le manquement constaté :   

L’agent, absent depuis plusieurs semaines, ne s’est pas manifesté 
et n’a donné aucune suite aux mises en demeure de reprendre 

ses fonctions ou de régulariser sa situation .


